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Légion d'honneur.

Par décrets en date des 24 et 26 décem-
bre 1927, ont été promus ou nommés, au
titre- du ministère des travaux publics
(rectification au tableau du Bulletin n° 1
page 11) :

Au grade de commandeur.

M. ULRICH, ingénieur des mines.

• Au grade d'oijicier.

M. GODARD (Thélémaque), ingénieur en
chef des ponts et chaussées.

Au grade de chevalier.

M. LEBOULLEUX, ingénieur des ponts et
chaussées.

Par décret du 2 janvier 19(28, ont été
promus, au titre du ministère de la guer-
re (militaires des réserves) :

Au grade de commandeur.

M. PRINCE, inspecteur général des
Ponts et chaussées.

Au grade d'o{{icier.

MM.
LEFORT-LAVAUZEULE, ingénieur des ponts

et chaussées.
NAUD, ingénieur en chef des ponts et

chaussées.

Des (Omissions se sont produites dans
la rubrique « Légion d'honneur » du der-
nier Bulletin; elles sont dues à ce que le
Journal officiel ne mentionne pas tou-
jours le grade des légionnaires dans le
Corps des ponts et chaussées ou dans
celui des mines. A l'avenir, pour que le
Bulletin puisse donner des listes complè-
tes, les intéressés sont priés de vouloir
bien aviser le Secrétaire du Comité de
leur nomination.
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II

Nominations, mutations, retraite.

Par arrêté du 11 février 1928, M. CAR-
HUS, ingénieur ordinaire de 2" classe des
pouls et chaussées, remis par la préfec-
ture de la Seine à la disposition de l'ad-
ministration des travaux publics, a été
placé, sur sa demande, à dater du I" fé-
vrier 1928, dans la situation de disponi-
bilité sans traitement, pour convenances
personnelles.

Par décret en date du 11 février 1928,
M. "DAUVERGNE (Henri-Louis), ingénieur
ordinaire de 1" classe des mines, ins-
crit au tableau d'avancement pour le
grade d'ingénieur en chef, a été nommé
ingénieur en chef de 2° classe des mines
pour prendre rang à dater du 1" février
1928.

Par décret en date du 11 février 1928,
M. LE CQBNEC (Félix-François), inspec-
teur général de 1™ classe, des ponts et
chaussées, a été admis à faire valoir ses
droits à la retraite, à dater du 1" mars
1928. par application de l'article 8, para-
graphe 1", de la loi du 14 avril 1924.

Conformément aux dispositions des ar-
ticles 28 de la loi du 31 décembre 1920
et llu' de la loi du 29 avril 1926, M. LE
COIINEC sera maintenu en fonctions jus-
qu'à la remise de son livret de pension.

Par décret en date du 11 février 1928,
M. CONSTANTIN (Joseph-Louis-Marius-Em-
manuol), inspecteur général de 2* classe
des ponts et' chaussées, a été nommé
inspecteur général de 1" classe, pour
prendre rang à dater du jour où M. LE
CORNEC, admis à faire valoir ses_ droits
à la retraite et maintenu provisoirement
en fonctions, cessera définitivement ses
services.

Par décrel eu date du 11 février 1928,
M. PERRIER (Louis-Charles) ingénieur en
chef hors classe des ponts et chaussées,
inscrit, au tableau d'avancement pour le
grade d'inspecteur général, a été nommé

inspecteur général de 2" classe, pour
prendre rang à dater du jour où M,
CONSTANTIN prendra effectivement posses-
sion de ses nouvelles fonctions.

Par arrêté du 11 février 1928, M. PAB-
MENTIER, ingénieur en chef do 1™ classe
des ponts et chaussées à Compiègne, a
été chargé, sur sa demande, à la rési-
dence de Paris, du service de la naviga-
tion de Ja Seine (3* section), en rempla-
cement de M. PEKRIER, appelé à d'autres
fonctions.

Ces dispositions auront leur effet à
dater du jour où M, PERRIER prendra
effectivement possession de ses nouvel-
les fonctions.

Par arrêté du 11 février 1928, M. CHA-
LON, ingénieur en chef de &* classo des
ponts et chaussées, à Paris, a été chargé,
sur sa demande, à la résidence de Com-
piëgne, des services de la navigation, en
remplacement de M. PARMENTIER, appelé
à une autre destination.

Ces dispositions auront leur effet à da-
ter- du jour où M. PARMENTIER prendra,
effectivement possession de son nouveau
service.

Par décret en date du 13 février 1928,
les ingénieurs ordinaires de 1™ classe
des ponts et chaussées dont les noms sui-
vent, inscrits au tableau d'avancement,
pour le grade d'ingénieur en chef, ont été.
nommés ingénieurs en chef de 2" classe,
pour prendre rang du 1" février 1928 :

MM. . . :
BRUNEI (Léon-Pierre).
AUSSENAC (Théophile-Marius).
AMBLARU (Antoine).
CASHAUNE (Picrre-Ismaël).

Par arrêté en date du 18 février 1928,
M. TROIN, ingénieur ordinaire de 2" was'
se des mines, en congé hors cadres, a
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•••• ii'i:itégre, a dater du 16 fevriei 1928,
'\n- li«s Cadres de l'activité

il ,\ été affecté, stur sa demande, à la
«sidenee de Caen, en remplacement de
|f DAUMHUSNE, appelé a daulies fonc
lièis

JIB» aœete du 2, mais 1928, il a ele croc
•tpe nouvelle inspection générale des
ipyices des ponts et chaussées, qui
pndra le nom de 15* inspection et
(pu comprendra les semces enuméies
iäpies, distraits de la 10" inspection,

oa-
r

jpaes navigables de la region du Noid
(té|eau se détachant a Conflans-Sainte
ipoime), canal des Ardennes, canal de
ipt (branche Nordi)
|fe» le m€m« arrête M PcBHirn mgo-
jp? en chef hors classe de* ponts et
|M|ssées à Pans, nomme inspecteur
weçal, poor prendre rang a une dite
peripure, a ete charge de 1 interim de
fep>15' inspection
|Ces dispositions auront leur effet a da
§|*1 I" mars 1928

t"m arrêté du 2 mais-1328, a de frac
^ mars »28 la date d application de

• M » du, 11 février 1928, chargeant M
llAœiwiER du service de la navigation
fib Seme (3e section), en remplacement
I « PERBIER M PABMENiibK assurera,
»outre, a titi c pi ovîsoire, l'intérim des
seiwoes qui lui sont actuellement con

a r^e te du 6. mars 1928, a etc repoi
aux dates ci-après indiquées, par ap
âlion de la loi du 1" avril 1923 (art 7)
janete Jans la 2' classe de leur

M des mg-emeuîs en chef des ponts
piaussees dont les noms suivent nom
l a ce. grade par décret du 13 février
\ savoir

JJ*E

|jpBi) (1" février 1925)
| (1" février 1926)
IW- arrêté du 6 mars 1928, a été repor
Mur 1« février 1928 au 1" février 1926
SI application de la loi dm 1" avril 1923
I« <J| 1 ancienneté dans la 3* classe de
g gjade de MM COMB et RAMBYUD,
IFK*S ingénieurs ordinaires des pont«
BPtosaées par décret du 2 février 1928
i|'

1" :»•'•-•• it ia,ppel! d ancienneté ne
•"''"• •• 'S de rappel pécuniaire)

Par arrele du 20 fevnet 1928» M TOR-
TERT, ingénieur ordinaire de 2e classe des
ponts et chaussées a Avignon, a été mis,
sui sa demande, a dater du 16 lévrier
1928 a la disposition du gouvernement
general de I Algérie pour être affecté a
la residence de Batna (sei vice ordinaire),
en lemplacement de M WIBMEB, précé-
demment appelé a une autre destination

II sera place poui une durée de cinq
ans dans la bituation de sei vice detadïe
prévue pai 1 article 33 de la loi du 30 de-
(embre 1913

Par arrete du 13 mars 1928, M ROQUES,
mgenieui ordmuro de 1™ clause des
ponts et chaussées a Agen, a été affecté,
sur si demande a l\ residence de Mon
tauban. ('-ei\ices otdmane et de naviga-
tion), a datoi du 1" a\nl 1928 eniempla
c emeiH de M Pi TIDIER

Par antte du 15 mai-- 1928 M GUIL-
r vmir inspecteur general de 2° classe
des mines, a etc nomme, sur sa: deman-
de, directeur du senice du nivellement
general «le la Frxnce, a datei du l™ avril
1928

Pai dcciet du 15 mars 1928 M GALIIOI
(<Yimand IlenuLeon) ingénieur en chef
de 1™ classe des mines a etè nomme, à
dater du 1" a\iil 1928, duecteur des mi
nés a 1 idmmistiation centrale du minis-
tère des li <i\ aux publics en remplace-
ment de M GuiLtAUME, appelé sur oa
demande, a d autres fonctions

Par décret du 14 mais 1928̂  M RAULZ
(Loui^Alexand1! e Marie) mgenieui ordi
naire de 1™ classe de« ponts et chaussées
i Pontrvy a ete aclnii-i a Caire \aloir seb
droits a la letraite <i dater du 16 mais
1928, pai application de 1 article 8 para-
graphe 1" de la loi du 14 avril 1924

Confoimôment aux dispositions des ar-
licles 28 de la loi du 31 décembre 1920-et
115 de la loi du 29 avril 1926, M Rault
sera maintenu en fonctions jusqu'à la re-
mise de son hviet de pension

Par an ete en dale du 27 mais 1928, M
DLSCOMBES, ingénieur ordinaire de 1"
classe des mines^ a Saiat-Etienne mscxit
ui tableau d avancement pour le grade
d ingénieur en chef a été chaige a la
même resKlenee, a dater du 1™ avril 1928f
de 1 arrondissement minci alogique de
faamt-Etienme- en remplacement de- M,
GVLLIOI, appelé i d autres fonctions

II lemplira les fonctions d ingénieur
en chef
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Par arrêté du 28 mars 1928, M. BOUR-

GEOIS (Victor), ingénieur en chef hors
classe des ponts et chaussées, remis par
le ministère des colonies à la disposition
de l'administration des travaux publics,
a été adjoint, sur sa demande, à l'ingé-
nieur en chef des ponts et chaussées
chargé du service ordinaire du départe-
ment de la Seine, en remplacement de
M. LEVAHXANT, précédemment chargé
dudit service.

M. BOURGEOIS sera également attaché
aux services de contrôle de chemins de
fer conflôs'a M. l'ingénieur en chef Le-
vaillant.

Ces dispositions auront leur effet à da-
ter du 1" avril 1928.

Par arrêté du 28 mars 1928, a été fixée
au 1" avril 1928 la date d'application de
l'arrêté dtttJJ. février 1928, chargeant M.
CHALON, ingénieur en chef des ponts et
chaussées, des services précédemment
confiés à M. PARMENTIER.

Par arrête du 19 avril 1928, M. BVTICLE.
ingénieur en chet de 1™ classe des ponts
et chaussées, a Paris, a été chargé, sur
sa demande, a la même résidence, a da-
ter du 1" mai 1928, du service du contrôle
de la voie et des bâtiments des réseaux
du Midi et de Paris à Lyon et à la Médi-
terrstnnée, en remplacement de M. Dv-
CREMONT, admis à la retraite.

Par arrêté du 24 avril 1928, M. MOREAU,
ingénieur en chef hors classe des ponts
et chaussées, à Lons-le-Saunier, a été
chargé, sur sa demande, à la résidence
de Besançon, à dater du 1" août 1928, des
services ci-après désignés, en remplace-
ment de M. BLAISE, admis à la retraite, sa-
voir :

1° Service ordinaire des ponts et
chaussées du département du Doubs;

2° Service du canal du Rhône au Rhin
(1" section);

3° Service hydrométrique et d'annonce
des crues du bassin du Doubs (à l'excep-
tion du département de Saône-et-Loire).

Par arrêté du 24 avril 1928, M. BESSE,
ingénieur ordinaire de 1™ classe des
ponts et chaussées, à Paris, a été char-
gé, sur sa demande, à la résidence de
Blois, à dater du 1" juillet 1928, de l'ar-
rondissement du nord du service ordi-
naire des ponts et chaussées du départe-
ment de Loir-et-Cher, en remplacement
de M. GiGuer, précédemment appelé à
une autre destination.

11 sera attaché, en outre, au service du
contrôle de l'exploitation technique dei
distributions d'énergie électrique dans le
même département.

Par arrêté du 24 avril 1928, M. LE Pom,
ingénieur ordinaire de t? classe de*
ponts et chaussées a Laval, a cte mis,
sur sa demande, à dater du 1" mai 1928,
a la disposition de la prefecture de la
Seine, pour occuper un emploi de son
grade au service municipal de la Mlle de
Paris.

11 sera placé, pour une période de cinq
années, dans la situation de service dé-
taché prévue à l'article 33 de la loi du 30:
décembre 1913.

Par arrêté du 24 avril 1928, M DL Mm,
ingénieur ordinaire de 2° classe des mi-
nes à Aies, a été charge, sur sa demande,
à la résidence de Lyon, a dater du 18
avril 1928, des services ci-apres designés,
par permutation avec M. DAMIAN, savoir:

1" Sous-arrondissement mmeralogique
de Lyon;

2° 3" arrondissement du contrôle de
l'exploitation technique du réseau Pans-
Lyon-Méditerranée.

Par arrêté du 24 avril 1928, M. DIMIAK,
ingénieur ordinaire de 2° classe des mi-
nes, a Lyon, a été chargé, sur sa deman-
de, a la "résidence d'Ales, a dater du 16
avril 1928, du sous-arrondissement mine-
ralogique d'Alès, par permutation avec
M. de METZ. ;

Par décret en date du 24 avril 1928, M.-
BLAISE (Marie-Charles-Ilenry), ingénieur;
en chef hors classe des ponts et enaus-:
sées à Besançon, a été admis, sur sa de-;
mande, à faire valoir ses droits J. la re-
traite, à dater du 1" août 1928, par appj-,
cation des dispositions combinées <%
l'article 8, -paragraphe 1", et de Farliclç
79, paragraphe 1", de* la loi du M au»
1924. "

Conformément aux dispositions de 1 ar-
ticle 28 de la loi du 31 décembre 1920, M.
Biaise cessera ses fonctions a la même ̂
date, sur sa demande. •

Auxiermes d'un arrêté du 30 »Mil W2v
M. Con, ingénieur ordinaire de 1" classe-
des ponts et chaussées, a Beauvais, seras
chargé, sur sa demande, a dater du j <
mai 1928, à la résidence dp Paris, oej
l'arrondissement du sud du service orfl'-j
naire des ponts et chaussées du deparft
ment de la Seine, en remplacement uc
M. CHALON, précédemment appelé a a au-
tres fonctions.
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Modifications à la liste générale des Ingénieurs

des Ponts et Chaussées et des Mines.

I. — SOCIETAIRES PERPETUELS.

M i.M'uiüRc, I C P | M TRUMELEI I 0 P

II. — ADHÉSIONS A L'ASSOCIATION.

M J.i'<n*r,I O P | M R V « B U J D ( P ) I 0 P

III. — DÉMISSION DE L'ASSOCIATION.
•M > -MSO,N ( P ) , I O P

IV. — DECES.

MM
|.iriimEi I G P , en retraite
1 •'•"•' '-te, I G P , en retraite
liun/VGUET, I o P , en retraite
:'i!" v I O P en retraite

MM
SOIACROUP I O P en retraite
BRONDES I O P en retraite
ESPIRIC, I O P en retraite
MILLET I O P en retraite

ERRATA AU BULLETIN N° 1.
M\I'•» .SEIOURNE, inspecteur général des
,""-'ï et chaussées, GEXTEN et RESAL, in
-l'i-nmrs en chef des ponts et chaus
'";:|1"; portes respectivement comme
'"":iî': en activité, en congé et démis

iHaire, sont en retraite

M BERR, Ingenieur des mine« en congé,
porté comme n appartenant pas a 1 As
sociation est sociétaire



IV

Changements ou compléments d'adresse

I, Ponts et ^haussées.

a ) INSPECTEURS •GEn.ERVOX

\IM
AUBI loute du Sanatorium Cap Breton

(Landes)
GALLON, 88, avenue de Breteuil, Pan^

(15*)
GMMPKEI, 23, boulevard Tlandrin, Pan-

(16°)
Dr VOIOMVT, a Samt Couat dAude, pai

Moux (Aude)
WnxE\n\ 36, avenue Charles Floquel

Pans (7*)

b) iNGflSIEüRS E^ CHLr

\I\[

Aux, 11, rue du Palais, Chaumont
ALBOUT, 7, rue de la Prefecture, Cahor«
ALBT, Le Balçu, Bayonne
BRTAEI, 19, rue Gambelta Belfoit
GIBOIN, 13, place de la Halle, Diaguisnan
GUYOI, 38 rue du Chateau Dijon
IILGLY, 10 rue de 1 Esplanade îuetz
HERMANN (Leon), 9, rue du Ileldei, Pa

ras (98)
LATOIVY, 9, rue Pengnon Paris (Ja")
LEPEBURE, à bis, lue Lmile Zola, Boi

deaux
POUYANNE (Albert), Agence économique

de 1 Indochine, 20, rue La Boetie, Paris
(8°)

SCHWARTZ, 2, avenue Eugene Godm, Me
lun

SCIIOI NBBBG, a.\ enue du 1 ' de Ligne Mos
taganem

TERHISSE, 153, rue de Com celles, Pans
(17-)

WAHI, 33, quai Jean Jaurès, Maçon

C) INGENIEURS

MM
AUINO, a Hanoi (Indochine)
ANTOINE (A) 21, quai Rouget do ll=le

Strasbourg
ARNOOIB, 28, bouie-vaid Magenl» P'Ui

(10")
Axo\, 180 rue de Champagne S ugun

(Indochine)
AuREirxAiv 7, rue Litlro, La Roche m

Yon
BVCHET, 18, rue Maudun, Boide\u\
DL BEVLCBUHP chez M Cadaian i SHIDI

Jean de Luz
BiRABrM, 2, rue de lOurtq, Couibe\oie

(Seine)
BOLLtCK, 60, rue dllauteville Pin- (10)
CvLLEi, 40, a\enue des Vosge- 'sl'i'1

bourg
C»AEOS, 3, quai de lJCnliepot Hier

bourg
COR, 44, lue du Renard, Pans (V)
D\NOS, 68 rue d Espagne Bajonne
D M.IN, 6Ü i ue Wagram Le Man»
D , a la Prclectuie Linioee»

, 39 rue do Londies Pau1-(8)
5 bis, cite I aurcguibcm Ht1101,

(Tndorhme) ;
LSCOUBE, S3, boulevard Soult Albi *
1 iscHER, en congé, service colomu W!-,

deaux
roBiLRi, a Batna
G vspARD (Bernai d), 67, me dAm°tei(i<«11

Parib (8") ,
GODOT, 16 rue de la Colombme ^ es°ul

IIFRMIL, 1, rue Lincoln, Pans (8)
IlEnrtLMu., en congé, a Lillers (P^"ei

Calais)
JO0\ENEAUX, 11, rue d Holbach Lille
LVMORRE, 56, me Saint Jean, Montlucon
Lr poRr, 5, rue Botzaii&, Paris (19)
MVRLCHEL, 3, rue de Fougères, Renne



AIM.
«i'I.:. •. Skun (Indochine)
hN 7, rue Regard, Paris (6*)

dre), a Saigon (Indochine)
, 55, me de la Duché, Cher

houig
îcoLâs (Maïcel), 40, rue du Mont-Tha-
bor, Pans (I")

NICOLATJ, a Pointe Noire (Aifnque éqwx
tonale française)
taviER, a Nhatrang (Indochine)
EWIER, 10, rue des Deux Ormeau\
Bordeaux

IPICHOT, 7, rue du Parmelan, Annecj
RAUBiH»« (Pierre), 99, avenue de hens

Montluçon
•SÈME, 16, rue de la Liberté, Alger

P*UJD (À), 22, lue Vital-Charles, Bor
F deaux*
RiGAL, agence Economique de î'Indo

elune, 20, rue La Bo-etie, Paris (8*)
poßtiES, a Montauban
5ÇOHT«)D, a Saigon (Indochine)
SAHSON (Pierre), à Senones (Vosges)
ÏHQMAS COI&KHON, 30, rue Samt Sul-
' pioe, Fans (6')
ÏMJMELET, à Falguiere, par Samt Jean-
> & Gard (Gard)
A L E , 14, rue Vigenere, Moukas

G,, à Damas (Syrie)

II. Mines.
a ) INSPECTEUH GENER ffi

iue de la Prefecture•>' HOOGADOS,

"cassonne

b) INGLMI URS t\ CHET

MM
iRT, 35, rue Ilenn-De&ehanel, Samt
''ime
'Œ, a Sarrebrutk
'•»! 10, me César-Frank, Pans (15e)
• a, 35 bis, rue de Marseille, Ljon

MM
I OCH \RD, villas Samt Honore d'Eylau,

7(JS8, a\enue Victor Hugo, Pans (16')
PELLE (M), 89, rue de la Pompe, Pans

(16°)

c) IAGLMJEOTÏS onDrs VIRES

M¥
DAMUN, a Aies
DrscoMBLb, 10, nie du Palais de Justice,

Saint Flienne
IIEURIDW, 2, square de 1 Opera, Pans

(9')
L\urŒ\r (Th )r 12, iue de La Rochefou-

cauld, Pans 9e)
DE MEI/ a Lyon
PICEZY, 72, iue de Monceau Pans (8*)
ROUER 1, allée du Lac Inférieur, Le

Vcinet (Seine et Oi«e)
SGH\EIDER, 8 bis, chaussée de la Muette,

Pans (16°)
THIBVULT, 21, iue Victor Hugo, Douai
THOIN, a Caen
DE \ITRI, rh ileau de Malijai, Malijai

(Basses-\lpes)

M Ai>v\r 11
n s (12')

d) ELLVE 1NGLMEUR

lue Antoine "\ ollon, Pa-

Enata au Bulletin n° 1

Pase 21, lire S Boso (lean), 3-, iue
Auguste Maquet, Pans (16')

Paçe 32, lire S MVRGUERY, 18, iue des
Allées, Vesoul

Pase 34, lue S RICIWRD (Cesar) a
Moutiers (Sa\oie)

Page 37, crouler S TnoLtE, 12, rue du
Dragon, Marseille

Page 39 lire S BEIXA\GER (Piene),
103 rue Franklin, Angers
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Procès»verbaux des séances du Comité

SÉANCE DU 22 FÉVRIER 1928.

La séance est ouverte à 15 heures, sous la présidence do
M. DUSUZEAU, Président.

Présents : MM. DUSUZEAU, BÈS DE BERC, PARMENTIER, GEOB-
GFS, JACQUET, MALET, WAÜL, BEAU, BEAUFRÈRE, CLAUDON, DE
COUTARD, FONTAINE, GENTHIVL, LUDIN^RD, RIDET, IIÉMAR.

Excusés : MM. COLLIGNON, GIRETTE.

Paiement par virements de comptes des traitements
supérieurs à 3.000 francs.

M. LE PRÉSIDENT donne connaissance au Comité d'une lettre
adressée le 2 février 1928, par M. le Ministre des travaux pu-
blics à M. le Ministre des finances, et dans laquelle celui-ci ap-
puie les observations présentées par le Comité du P. C. M. au
sujet des dispositions qui doivent être prochainement mises en
vigueur pour le payement, par virements de comptes, des traile-
tements supérieurs à 3.000 francs. Copie de cette lettre sera in-
sérée dans le Bulletin du P. C. M.

Lettre de M. Moissenet relative à la révision des traitements.

M. LE PRÉSIDENT communique au Comité une lettre de M. Mois-
senet, du 20 janvier 1928, présentant diverses observations sur
la brochure éditée par le P. C. M. et envoyée à ses membres
avant la dernière Assemblée générale. Le secrétaire est chargé
d'étudier la suite à donner à ces suggestions.

Par ailleurs, sera examinée à nouveau une lettre précédente
de M. Moissenet, relative au règlement des retraites, et qui pa-
raît avoir été mal interprétée.

Nouvelle péréquation des pensions de retraite.

M. LE PRÉSIDENT porte à la connaissance du Comité les ren-
seignements fournis par la Direction du Personnel, au sujet du
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décompte, pour les péréquations qui vont être apportées cette
année dans les pensions de retraites, des services coloniaux et
autres services détachés négligés au moment de la liquidation
initiale, lorsqu'elles dépassaient le chiffre maximum réglemen-
taire au* delà duquel la pension de retraite ne pouvait plus subir
d'augmentation. Une note sera insérée, à ce sujet, dans le Bul-
letin n° 1 du P. C. M. de 1928, actuellement en préparation.

Indemnité de fonctions.

M. le Président a été informé par la Direction du Personnel
qu'elle avait reçu des instructions pour prévoir, dans la prépa-
ration du budget de 1920, l'élévation de 10.000 à 20.000 franc
du maximum des indemnités de fonctions de l'article 2 du décret
du 13 décembre 1926. L'accord du Ministre des finances a été
obtenu. Un rappel pour 1928 serait également envisagé, ainsi
que l'augmentation du crédit affecté à cet article des dépenses.
Nous mettrons en jeu, le moment venu, toutes les influences
pour obtenir satisfaction.

Légion d'honneur.

Le Comité a prolesté à dn erses reprises contre la réduction
du contingent de decorations attribuées aux ingénieurs des
ponts et chaussées et des mines, réduction particulièrement sen-
sible dans les dernières promotions.

M. le Ministre des travaux publics, pour marquer l'intérêt
avec lequel il accueillait cette protestation, a prié M. le Prési-
dent du P. C. M. d'informer un de nos camarades, inspecteur
général des mines, qu'il s'engageait à lui attribuer, lors de la
prochaine promotion, la cravate de commandeur. La même pro-
messe a été faite pour la rodelte d'officier à deux inspecteurs
généraux et à un ingénieur en chef des ponts et chaussées.

En exprimant sa reconnaissance à M. le Ministre, le Président
ne lui a pas caché que cette promesse bienveillante n'empêche-
rait pas notre Association de réclamer le retour au contingent
ancien, l'augmentation considérable des croix mises à la dispo-
sition du Ministre des travaux publics ne pouvant pas avoir
pour résultat de diminuer le nombre de celles qui étaient réser-
vées aux fonctionnaires de ses services.

Commission MARTIN. Réunion des bureaux des Associations
des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, de l'aéro-
natttique, des manufactures de l'Etat et des P. T. T. (7 fé-
vrier 1928).

Le bureau a continué à se tenir en liaison permanente avec
les Associations des ingénieurs de l'aéronautique, des manufac-
tures de l'Etat et des P. T. T.



En outre, les présidents et les secrétaires de ces Associations
et de la nôtre se sont réunis le 7 février dernier et se sont nus
en complet accord sur les propositions qu'ils présenteront a la
Commission Martin, dans le cas, du reste assez aléatoire, on ils
seraient comoqués en vue d'obtenir une modification des dé-
crets fixant les nouveaux traitements*

A cette occasion, le Président du P. C. M\ a fait connaître
tout 1'iustorique de Faction de notre Association, et il croit utile
de le reprendre devant le Comité, afin de mettre très exactement
nos collègues nouvellement élus au courant d'une situation qui
peut aujourd'hui être, sans inconvénient, exposée dans noire
Bulletin.

Lorsqu'à été constituée la Commission Martin, nous avons
tenu avant tout à affirmer que nous n'accepterions que comme
une mesure provisoire tout réajustement qui n'aurait pas comme
conséquence de multiplier tous les traitements d'a^ant-guene
par un coefficient correspondant à la fois à l'indice de la cherté
de vie et à la dépréciation du franc, soit, en l'espèce et dans
les circonstances présentes, le coefficient 5.

Mais M. le Président du Conseil, Ministre des finances,
n'avait accepté qu'avec difficulté, en raison de l'intérêt supé-
rieur de la nation, le principe du coefficient minimum 3 pour
les traitements élevés. Les fonctionnaires de rang supéneui dc-
\ aient donc se résigner à faire au bien public un sacrifice pro-
visoire, à subir en quelque sorte un impôt supplemental!e sur
les traitements.

C'est dans cet esprit que nous aMous formulé nos proposi-
tions du début :

es ingénieurs (coeff. 5). * 12.000 »
Ingénieurs ordinaires (coefl. 4.33). 22.000 »

26.000 »
-30.000 »

Ingénieurs en chef (eoeff. 4) 40.000 »
44.000 »
48.000 »

Inspecteurs généraux (coeff. 3,69) 00.009 »
Nous -a\ons été informés que la Commission Martin, gênée

elle-même par les principes qui lui avaient été imposés, n'ad-
mettrait jamais le maximum de 48.000 francs pour les mec-
niours en chef, étant décidée à appliquer une certaine pérequa-

1 tion aux chefs des services départementaux.
A la suite de plusieurs conférences avec M. le Directeur du

Personnel, nous nous sommes résignés à réduire notre demande
relative aux ingénieurs en chef aux chiffres de 36.000, 40.000,
44.000 fraacs, espérant que le 'sacrifice nous permettrait au
moins d'obtenir satisfaction sur les autres points.
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< )n sail ce qui s'ensuivit La Commission fixait de 18 000 à
•js 000 francs les traitements des mgemeuis ordinaires^ de
«4 1)00 à 40 000 francs ceux des ingénieurs en chef, de 48 000
à 54 000 francs ceux des inspecteurs généraux Et tout ceci ve-
nait de l'application de règles de pu equation, ne tenant aucun
•compte des facilites do icautement, de la valeur technique, d e
conditions d'avancement, etc

Ce n'est que pai une int3nenüon énergique du P C M que
nous avons pu obtenir pom les ingénieurs ordinaires, le maxi-
mum de â0 000 francs, a^ec l'échelon 18 000 réduit a deux an«
de durée, et le maximum de 60 000 francs poui les inspecteurs
.généraux

Si nous sommes convoque^ devant la CommibSion Mai Un
nous leclamerons à nouveau

a) Pour les ingénieurs ojdmaues, le reloui aux trois clas
ses 22 000, 26 000, 30 000 francs;

b) Pour les ingénieurs en chef, nos chiffres primitifs 40 000
44 000, 48 000 francs,

e) Poui les mspectems généraux, la suppression de la clas e
a 48 000 francs

Nous uuons a faire valon les aiguments ci-après

1° Loisque nous a\ons abaisse nos pi entières propositions
nous ne nous doutions pas que la Commission Mai lin et le Gou
vemement accorderaient a un nombre considerable de fonction-
naires des coefficients de réajustement atteignant 7 S 9 et
même 10 sur les traitements d'avant-guerre

2° Nous ne pomons admettre, sous aucun prétexte, des péré-
quations qui assimilent

L'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées et des mines a
des fonctionnaires qui ne lui sont nullement comparables,

L'mgemem en chef a les chels de services départementaux
qui ne passent pas, comme lui, vmgl-cinq ans de leui carrière
dans le même giadc, il est contiane au bon sens de pensei
qu'un mgénieui on chef, passe, vers 36 ou 37 ans, au tialternent
de 34 500 fiancs acceptera de icstei dans le meme grade ius-
qu'à 62 (sinon ÔT ans) poui une augmentation totale de 5 500
francs

II n'existe aucune raison, par ailleurs, pour ne pas issimilei
les ingénieurs en chef des ponts et chaussées et des mines à
tels autres chefs de sei vice que l'on a mieux tiaités, sous pré
texte que leurs attributions s'étendent sui plusieurs départe-
ments. Car c'est le cas de tous les ingénieurs des mines et de
tous les ingénieurs en chef charges de services spéciaux (c'est-
à-dire de ceux-là mêmes dont le reciutoment est le plus diffi-
cile).
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3° Nous ne pouvons pas admettre davantage que les inspec-
teurs généraux des ponts et chaussées et des mines soient assi-
milés, par principe, à tous les» fonctionnaires des autres minis-
tères auxquels on a donné lo titre d'inspecteurs généraux. Au-
cune assimilation ne peut être faite qu'avec les inspecteurs gé-
néraux des finances.

4° Enfin, il faut en finir avec cet argument que l'on nous op-
pose constamment, à savoir les suppléments de traitements que
touchent les ingénieurs des ponts et chaussées.

D'abord, ces suppléments ont toujours existé, même lorsque
le franc valait un cinquième de dollar. S'ils n'avaient pas
existé, et si les ingénieurs des ponts et chaussées n'avaient pis
l'espoir d'occuper un jour un des postes (d'ailleurs en fort petit
nombre) qui sont réellement privilégiés sous ce rapport, il n'y
aurait plus, depuis longtemps, de service des ponts et chaus-
sées. Mais tous les ingénieurs des mines, et un très grand nom-
bre d'ingénieurs des ponts et chaussées chargés de services
spéciaux, ne touchent que ce que leur donne l'Etat. Ensuite, si
la Commission a réduit nos demandes pour une raison de cet
ordre, c'est qu'elle ne connaissait pas, comme nous commen-
çons à les connaître, les suppléments de traitements que tou-
chent tant de fonctionnaires d'autres administrations qui ont été
avantagés par rapport à nous, sous le prétexte que, seuls, nous
avions des avantages accessoires.

Après discussion, les représentants des ingénieurs de l'aéro-
nautique, des manufactures de l'Etat et des P. T. T. sont tom-
bés d'accord avec nous sur l'opportunité de reprendre devant
la Commission Martin nos demandes primitives :

Ingénieurs ordinaires. . 22.000 »
26.000 »
30.000 »

Ingénieurs en chef 40.000 »
44.000 »
48.000 »

Inspecteurs généraux. . 54.000 »
60.000 »

En»ce qui concerne les élèves ingénieurs, nos camarades ont
insisté pour que le chiffre de 14.000 francs soit réclamé; ils pu-
rent le justifier par comparaison avec des traitements alloués
à d'autres fonctionnaires. Nous agirons dans le même sens.

Tel est, actuellement, l'état de la question. Notre conduite se
trouve ainsi réglée vis-à-vis de la Commission Martin, si nous
sommes entendus par elle. Il faut constater que notre action
pourra se trouver aidée, dans une certaine mesure, par l'atti-
tude qu'a prise récemment un groupement influent de petits
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fonctionnaires, qui vient de protester contre un principe de pé-
réquation qui ne tient pas compte de la technicité et de la res-
ponsabilité.

Brochure éditée par le P. C. M. au sujet de la refonts
des traitements des fonctionnaires.

Le Comité arrête les corrections apportées à la brochure édi-
tée en décembre 1927, le sens général de ces corrections étant
que le P. C. M. réclame dès maintenant, indépendamment des
rectifications d'erreurs qu'il demandera devant la Commission
Martin, l'application du coefficient 5 sur toute l'échelle, se ré-
servant, après la stabilisation, de réclamer l'application d'un
coefficient tenant compte du coût réel de la \ic. Une circulaire
est, d'autre part, envoyée aux ingénieurs en chef pour leur de-
mander de faire connaître le nombre de brochures rectifiées
qu'ils désirent, et d'indiquer le moment qu'ils jugent le plus
opportun pour propager cette brochure.

Journal de l'ingénieur T. P. E.

M. CIMJDON signale au P. C. M. les articles publiés dans le
journal L'Ingénieur des T. P. E., articles qui reprennent certai-
nes campagnes contre les ingénieurs ordinaires.

Ce journal est l'œuvre d'un groupe dissident d'ingénieurs
T. P. E. Le P. C. M. n'a pas à prendre parti dans les désac-
cords qui se manifestent parmi les représentants de nos très
sympathiques et dévoués collaborateurs, les ingénieurs T. P. E.
Mais il est entendu qu'il continuera à s'opposer de la manière
la plus énergique à ce que renaisse l'idée de la suppression de
l'ingénieur ordinaire, suppression dont les conséquences se-
raient désastreuses, non pas seulement pour le corps tout entier
•des ingénieurs et de leurs collaborateurs eux-mêmes, mais pour
les intérêts supérieurs des grands sen ices publics qui leur sont
confiés.

Tournée de 1928.

La tournée de 1928 doit, en principe, avoir lieu dans la
deuxième quinzaine de juillet. Après discussion, et en tenant
compte de ce que, en W2L, une tournée a déjà été faite dans la
partie occidentale des Pyrénées, il est décidé qu'en principe,
celle de 1928 aura lieu dans la partie orientale des Pyrénées et
comport cru, si cela est possible, une pointe de quelques jours
en Espagne. Cette tournée sera organisée sous la direction de
M. Parmentier, vice-président, par le secrétaire du P. C. M., et
par M. Genthial, secrétaire sortant.
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Frais de tournées.

M. BÈS DE BERC signale l'insuffisance des frais de tournées
alloués aux ingénieurs des ponts et chaussées et des mines.
D'autres catégories do fonctionnaires que leur service amené a
être en tournée pendant la moitié de l'année, et dont la situa-
tion, est équivalente à celle des ingénieurs des ponts et chaus-
sées et des mines, ne pourraient certainement pas faire face a
ces frais de tournées s'ils, n'avaient que les allocations accor-
dées aux ingénieurs des ponts et chaussées et des mines. M. le
Président examinera a\ ec la Direction du Personnel ce qu'il est
possible d'obtenir dans cet ordre d'idée.

Bêvisiom des indemnités allcméas aux fonctionnaires déplacés
dans l'intérêt du service.

M. COLLIGNON avait signalé au Comité, dans sa séance du
9 novembre, qu'un arrêté du Ministre des finances, portant re-
vision des tarife des frais de déplacement des fonctionnaires
apçax'tenant à son Département, venait de paraître au Journal
officiel.

M. LE PRÉSIDENT fait connaître que des décrets comportant
une mesure analogue pour l'Administration des travaux publics
vont aboutir à bref délai.

Indemnités accordées aux ingénieurs des. mines au titre
du ministère du travail.

M. BÈS DE BERC informe le Comité d'une démarche faite à ce
sujet par MM. Bès de Berc, Loiret et d-e Coutard au ministère
du travail et par M. Piquenard, directeur au ministère. Elle a
rappelé, en remettant au Ministre la lettre publiée dans le Bul-
letin du P. C. M., que le platond de l'indemnité de 1.000 francb
actuellement allouée avait été perte, par décret du 13 décem-
bre 1927, à 1.800 francs, et fait valoir que la modicité de cette
augmentation lui donnait le caractère d'une aumône inaccepta-
ble. Elle a demandé que soit étudié le relèvement à 10.000
francs, poor les inspecteurs généraux et les- ingénieurs en chef,
et à 5.000 francs, pour les ingénieurs ordinaires, du maximum
de l'indemnité. Des propositions au ministère des finances doi-
vent être étudiées pair le ministère du tfarail dans le sens d'une
augmentation plus forte que celle qui est actuellement en vi-
gueur. La question reste d'sillews à suivre, et M. I© Président
prie M. Bès de Berc de vouloir bien s'en oceuper.
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Pensions des veuves ea cas de décès résultant d'un accident
en servies commandé.

M. DE CourvRD a adiesse, en decembie 1927, a M le Piesi-
dent du P C M , une noie e\posant les résultats de l'étude
dont il avait été chargé à la séance du 12 avril 1927 Lin îcsume
de cette note sei a insère dans le Bulletin du P G M

Le Comité, après discussion, a estime qu'il y a\art lieu de
surseoir a toute démarche jusqu'à ce que l'on ait des indica-
tions nouvelles sui le sort piobable du projet de loi i apporte
par M le depute Gio«

Assurances en cas d'accidents.

Le Secrétaire du Comité i reçu du Syndicat des mgemeuis
des T. P. E une lettre en d«le du 15 décembre 1927, dans la-
quelle celui-ci signale que M d'^rbouville, 67, avenue de La
Bourdonnais à Pans, qui s'e<4 occupe, poui le Syndicat des m-
gémeuis T P. E , des conditions d'assurances en cas d'acci-
dents, désirerait entrer en relations a ce sujet a\ee les ingé-
nieurs des ponts et chaussées et des mines,

A cette lettre, le Secretaire a repondu que la question serait
soumise à l'Assemblée générale L'ordre du jour de„ celle-ci,
n'ayant pas pei mis d'aboi dei la question, elle est soumise au Co
mite

Celui-ci decide d'mfoimei les membies de l'Ascocnlion par
une circulaire qu'ils trouveront dans le Bulletin du P C . M , de
la possibilité qui lcui est amsi offerte-

Tïtre d'ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées

M WWIL indicate qii'ri n'j a pas heu de per die de vue In
question de dénomination des ingénieurs des ponts et chaus
söes et, en particulier, d'ingemeur oidinaire Api es examen, il
semble que les dénominations anciennes d'mgémcms oidmai-
re*s ne douent pas être abandonnées a la légeie, ce terme a,
d'ailleurs bien qu'on ne IA sache pas en general, une origine
très ancienne et un sens analogue a celui de conseillei d'Etal
« ea service ordmaue »

Ingénieurs coloniaux.

M. BEAU signale une reclamation de M" Blondcl," ingénieur
ctes mmes aux colonies, relative à la reusion des traitements
des ingénieurs coloniaux, pour lesquels la Commission Iirman
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•a été l'analogue de la Commission Martin pour les ingénieurs
«du Métropolitain.

En raison des négociations actuellement poursuivies par le
ministère des colonies, il n'y a pas lieu, actuellement, à inter-
vention du Comité.

M. Beau saisira le Comité en temps utile, si une intervention
paraît ultérieurement nécessaire.

La séance est levée à J8 heures.

Le Président, Le Secrétaire,
DUSUZEAU. FONTAINE.

SÉANCE DU 27 MARS 1928.

La séance est ouverte à 15 heures, sous la présidence de
"M. DUSUZEAU, Président.

Présents : MM. BÈS DE BERC, PARMEÎMTIER, COLLIGNON, MALET,
BEAU, CIAUDON, DE COUTARD, FONTAINE, GIRETTE, GENTIÏIAL, LU-
DINARD, RlDET, HÉMAR.

Excusés : MM. GEORGES, JACQUET, WAHL, BEAUFRÈRE.

Brochure éditée par le P. C. M. au sujet de la refonte
des traitements des fonctionnaires.

M. LE PRÉSIDENT fait connaître qu'un certain nombre de ré-
ponses à la circulaire envoyée aux ingénieurs en chef au sujet
•de la propagation de cette brochure ont été reçues. La plupart
des ingénieurs en chef estiment que le moment d'utiliser cette
brochure n'est pas encore venu. Quelques-uns sont d'un avis
contraire. M. le Président irdique que le tirage des brochures
•est en cours et qu'elles seront adressées à chacun suivant ce
«qu'il a demandé.

Frais de contrôle des distributions d'énergie électrique.

Le Comité poursuit son action pour faire augmenter la pari
des frais de contrôle attribuée aux fonctionnaires du contrôle.

D'après les renseignements recueillis par le Président au mi-
nistère, l'arrêté du 29 février 1928 n'aura pas de conséquence
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directe sur l'importance des frais attribués aux ingénieurs, puis-
que le total du crédit à distribuer ne sera pas modifié. C'est du
moins l'assurance qui a été donnée par le Directeur des Forces
hydrauliques. Mais en sera-t-il toujours ainsi? On peut éprou-
ver quelque crainte à ce sujet. Aussi le Président a-t-il protesté
énergiquement contre une mesure qui paraît n'avoir été prise
que dans un but électoral, et qui, ne pouvant par ailleurs avoir
aucune répercussion sur le prix de revient du kilowatt-heure,
n'intéresse nullement le public.

Commission Martin.

La Commission Martin a tenu récemment plusieurs séances,,
notamment le 23 et le 26 mars. Elle doit se réunir le 28 et le
30 mars et examiner notamment, au cours de ces séances, la si-
tuation du personnel de l'enseignement. Il convient donc
d'être prêts a répondre à une convocation éventuelle.
M. LE PRÉSIDENI rappelle, a ce sujet, l'accord réalisé avec les
représentants des ingénieurs de l'aéronautique, des manufactu-
res de l'Etat et des P\ T. T., dont il a été rendu compte dans la
dernière séance du Comité. C'est suivant les bases de cet ac-
cord que sera réglée notre attitude vis-à-yis de la Commission
Martin. M. LE PRÉSIDENT indique, toutefois, qu'il a eu connais-
sance de ce que, au cours d'une conférence récente, certains
fonctionnaires moyens avaient pu faire valoir, pour présenter
une demande de révision de leurs traitements, des arguments
qui ne paraissent pas dénués de valeur.

Si satisfaction leur était accordée, il se pourrait que nous
ayons à envisager une augmentation sur certains points de
l'échelle des traitements que nous réclamons actuellement. LE
PKÉSIDENT est tenu au courant de tout ce qui se discute devant
la Commission Martin à chacune de ses réunions. Et, c'e^t
d'après les résultats ultérieurs, qu'il rédigera définitivement la
notice qu'il remettra a la Commission, le jour où il sera con-
voqué.

Frais de tournée.

M. LE PRÉSIDENT fait connaître que les inspecteurs des finan-
ces de tous grades reçoivent, pour leurs frais de tournée, une
indemnité journalière de 50 francs et jouissent, en outre, des-
transports gratuits sur les chemins de fer.

Cette question sera suivie, comme cela a été indiqué lors de
la dernière séance du Comité.

Assurances en cas d'accidents.

M. LE PRÉSIDENT donne connaissance de la circulaire prépa-
rée, comme suite à la décision prise à la dernière séance du
Comité, pour informer les membres de l'Association de la p_os-
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sibilité qui leur était offerte de s'assurer, auprès de M. d'Ar-
bouville, assureur-conseil des ingénieurs T. P. E.

Après échange de vues, il est décidé qu'avant d'envover cette
circulaire, de nouveaux renseignements seront recueillis, per-
mettant de se rendre compte d'une manière plus précise des
avantages offerts par M. d'Arbouville.

Pensions des veuves en cas de décès résultant d'un accident
en service commandé.

M. DE COUTARD croit savoir que le projet de loi rapporte en
juillet 1926 par M. le député Gros, tendant à étendre le béné-
fice de la loi du 9 avril 1898, aurait été voté à la Chambre des

d'une manière plus ra-e-
d'une façon paitieu-

lière la discussion de cette loi au Sénat.
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députés. Il se renseignera sur ce point d'u
eise, Dans l'af^rmative, le Comité suivra

Révision du décret du 10 mai 1854, modifié par
le décret du 14 mai 1908.

A la suite d'une réclamation des architectes contre la parti-
cipation du personnel des travaux publics à certains travaux,
une Commission doit être constituée, comprenant divers repré-
sentants du ministère de l'intérieur, des ingénieurs des pouls
•et chaussées, des ingénieurs T. P. E. et des architectes. Le Co-
mité estime qu'il peut y avoir là une occasion nouvelle do de-
mander le relèvement du plafond de 100.000 francs à 500.0')0
francs.

Il résulte, d'autre part, d'un échange de vues qu'il ne parait
pas opportun de demander un relèvement du taux des hono-
raires prévus à ce décret.

Décorations.

M. LE PRÉSIDENT rappelle l'action du Comité à ce sujet. Le
contingent du ministère a augmenté au cours des dernières an-
nées. Il n'est pas admissible que le nombre des décorations des
ingénieurs des ponts et chaussées et des mines diminue. Un
échange de vues a lieu, à ce sujet, au cours duquel on examine
notamment l'éventualité de réclamer soit un contingent spécial
pour les corps des ponts et chaussées et des mines, soit un
pourcentage réservé.

La séance est levée à 17 Heures.
Le Secrétaire, » Le Président,

FONTAINE. DUSUZEAU.
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VI

Documents

laettre du Mirostie des travaux publics au Président du-Conseil,
Miaistre des finances.

Pans, le 2 fcuier 1928

Le Ministre a il le Prt sidenl du Conseil, Miniblie des finances
(Diicclion de la Comptabilité publique)

J'ai l'honneur d'appelei votre bienveillante attention sur les deux
^lequêtes ci-jomtes qui mont etc adiebsees pai 1 issocialion piofession-

nelle du peisonnel supeneur de 1 Administration cent: aie des liavau\ pu-
blics et 1 Assoeialion pi oie&sronnellc des mgomeuis des ponts et chaussées
»et des mines et sont relatives aux incom enienk que présenteront, poui
IBs intéresses, les dispositions qui seront prooliamement mises en ugueui
pour le paiement, par virement de compte, des tiailements supérieurs
a 3 000 francs

Les aiguments présentés ne me paiaissent pas sans valeur II semble
bien, en eilet, que la mesure nouvelle done compoiler une gene poui
les assujettis sans picsenter aucun avantage icel poui le Tiesoi

Les gros tiaitements navant, au cours des dernières années, bénéficie:(ue de majorations sensiblement inférieures a celles que subissait le coût
••<e la vie, on peut raisonnablement admettre que la plupart des fonction-
;anes moyens et supeneurs emploient, poui subvenir aux .besoins de
"eurs familles, la totalité dos sommes qui leui sont remises on On de mois
••t ne font, par consequent, que peu ou pas tl economies

Dans ces conditions, quils touchent leui tiaitement au guichet dune
•anque ou à tmc Caisse du Tiesor, la sortie de numeiaire est la même
Par contre, 1-obligation qui leur est ainsi faite de passer dans un etablis-

-ement de credit, ouvert aux lieuies memes du travail des Admmistra-
fons, constitue une gone ceitame quils ignoraient avec le sy-lcme actuel

•ie caisse ouveite au siego même de l'Administration centrale
Je vous sei ai donc très oblige de bien v oui on examiner si 1 obligation!-ui vient d être laite pour les fonctionnaires dont le traitement mensuel

'epasse 3 000 lianes ne pourrait être remplacée par une simple mvita-
ton à tous les fonctionnaires a user du virement pour i cceron leurs trai-
ements, dans toute la mesure compatible avec leui commodité person-

: elle

Le Ministre des travaux, publics,
Signé . Andro TARDIEU
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Remboursement des frais de déplacement alloues au personnel
du service des mines pour la vérification des appareils à va-
peur employés dans les services relevant du ministère de la
guerre.

(Extrait du Journal ofliciel de la République française
du 13 mars 1928.)

Aux termes d'un décret en date du 8 mars 1928, rendu sur le
rapport du President du Conseil, Ministre des finances, du Mi-
nistre de la guerre et du Ministre des travaux publics, les in-
génieurs des mines et les agents sous leurs ordres, lorsqu'ils
sont chargés, par l'autorité militaire, de procéder à la visite et
aux épreuves des appareils à vapeur employes dans les du ers
services relevant du ministère de la guerre, sont rembourses de
leurs Irais cle déplacement dans les conditions prévues au dé-
cret du 15 juin 1926, relatif aux frais de missions et de tournées
du personnel des services extérieurs du ministère des travaux
publics.

Le montant de l'indemnité et la classe de transport sont IKes
conformément au tableau annexé à l'article 2 du décret du
15 juin 1926 précité.

Les dépenses résultant du payement des indemnités visées a
l'article 1er ci-dessus seront remboursées, par voie de virement
de compte, au ministère des travaux publics- par le ministère de
la guerre.

Indemnités pour frais de tournées des inspecteurs généraux,
ingénieurs et ingénieurs T. P. E. des mines, au titre de l'ins-
pection du travail.

Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre du travail, de l'hygiène, de l'assis-

tance et de la prévoyance sociales et du Président du Conseil,
Ministre des finances;

Vu le paragraphe 1er de l'article 95 du livre II du Code du
travail et de la prévoyance sociale ainsi conçu :

« En ce qui concerne l'exploitation des mines, minières et car-
rières, les attributions des inspecteurs du travail sont confiées
aux ingénieurs et contrôleurs des mines, qui, pour ce service,
sont placés sous l'autorité du Ministre du travail »;

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919 concernant les in-
demnités de séjour et les avantages accessoires attribués aux
fonctionnaires, agents et ouvriers des services civils de l'Etat;
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\ il le décret du 4 janvier 1922 relatif à l'attribution des in-
demnités fixes pour frais de tournées et de frais de tournées
payables sur état alloués aux inspecteurs généraux, ingénieurs
et ingénieurs T. P. E. des mines» au titre de l'inspection du tra-
vail;

Vu les décrets des 8 janvier et 13 décembre 1927 portant mo
dilication du décret du 4 janvier 1922 précité,

Décrète :
Article 1er. Le montant dos indemnités fixes pour frais de

tournées et le maximum des frais de tournées payables sur état
alloués annuellement aux inspecteurs généraux, aux ingénieurs
et aux ingénieurs T. P. E. des mines, au titre de l'inspection du
travail sont, pour chaque emploi et pour chaque résidence, fixé"
par arrêté du Ministre du travail dans la limite des crédits bud-
gétaires, sans que le montant des indemnités fixes puisse dé-
passer 3.000 francs et le maximum des frais sur état 750 francs. '

Article 2. Les dispositions du présent décret auront effet du
1er janvier 1928.

4rticle 3. Les décrets des 4 janvier 1922, 8 janvier et 13 dé-
cembre 1927 sont abrogés.

Article 4. Le Ministre du ti avail, de l'hygiène, de l'assistance
et de la prévoyance sociales, et le Président du Conseil, Minis-
tre des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du present décret, qui sera publié au Journal offi-
ciel.

Fait à Rambouillet, le 30 avril 1928.
G\siov DOUMERGUE.

Far le Président de la République
Le Président du Conseil, Ministre des finances,

Raymond POINCARÉ.

Le Ministre du travail, de Vhygiene, de l'assistance
et de la prévoyance sociales,

Andre FALLIERES.



Moyens <ïe transport.

Extrait du rapport présenté au Conseil national économique par
M. le baron Peiiet, président de la Fédération nationale aéro-
nautique, automobile, cycle et transports sur « les routes ».

(Annexe du Journal officiel du 28 a\ril 1928.)

ORGANISATION ADMINISTRATIVE. LA FUSION I>U SERVICE D'ÉTAr

ET BU SFRVIGE VICINAL.

Nous sommes ainsi conduits au dernier problème dont nous
ayons à entretenir le Conseil national économique et qui se rat-
tache directement aux questions concernant la voirie départe-
mentale et communale, le problème de l'organisation adminis-
trative du service des roures.

On sait qu'il y a en France deux services de \oirie, Fun
d'Etat, le service des ponls et chaussées, qui relève du minis-
tère des travaux publics; l'autre départemental, dit service vi-
cinal,, relevant du préfet et confié aux agents royers. Le pre-
mier a la charge de l'entretien des roules nationales, le second
la charge de l'entretien de In voirie départementale.

La loi organique du 10 août 1871 (article 46, alinéas 6 cl 7)
o confié aux conseils généraux le pouvoir de désigner les ser-
vices chargés de la conslruclion et de l'entretien des routes dé-
partementales, des chemins de grande communication el d'in-
térêt commun.

Actuellement, cinquante et un conseils généraux ont confié
le service vicinal aux ingénieurs en chef des ponls et chaussées.
el ont réalisé la fusion des services de voirie : l'ingénieur en
chef et ses collaborateurs du service des ponts et chaussées s'oc-
cupent, sous l'autorité du picfel, de l'administration et de l'en-
tretien' des routes départementales et des chemins vicinaux, et,
sous l'autorité du Minisire des travaux publics, des routes na-
tionales.

Dans sept autres départements, les conseils généraux, sans
aller jusqu'à la fusion complète, ont confié, à titre personnel,
la direction du service vicinal à l'ingénieur en chef du départe-
ment.

Dans les autres départements, les services sont complètement
distincts.

Tout le monde est d'accord sur les inconvénients de cette
dualité et sur les avantages de la fusion : elle permettrait de
économies, une meilleure organisation de l'exploitation et des
travaux, une meilleure utilisation du matériel et des matériaux,



— 25 —

-implificatian et une uml cation de la îeglementation, et,
, des facilites pour les usagers.

Mais, d accord sur ce point, les opinions se séparent a-vec
passion dès qu'il s'agit de savoir comment se fera cette fusion
se fera-t-eile au profit du corps des ponts et chaussées et du
miaistère des travaux publies, pai rattachement a cette admi-
nistration de la voirie depailementale? be feiat-elle, en sens
contran e, par voie de i émise aux depaitements de la gestion
ëesioutes nationales, lLti t conservant la charge des dépenses
afférentes a ces i outes, ce qui ferait de cette conception un va«tc
système de subvention?

Nous ne proposerons pas au Conseil national économique de
prendie parti dans ce conflit II y a en celui ci trop dhistou«
depuis le mojen age, ou biir cette même question supposaient
« domamstes » et « seigneuis » — tiop de theoue et de doc-
trine, paitisans de la centralisation et partisans de la decentia
hsation — iiop de politique aussi, pierogalne des conseils se
iiéraux, nomination du peisonnel, etc, bop d intérêts et d'e^-
pnt de corps enfin V lui seul, ce sei ail un problème immense
et qui demandai ail une longue et difficile enquête, après elle il
sei ait encoie une solution îr certaine depuis des siècles, lhis-
toiie n'a pu le resoudie Nou° pensons que le problème de la
réfection et de la mise en état de no<* routes n en depend guère,
et que ce serait un tort de vouloir lier ce qui peut être fait
d'utile en cette maliue a un débat si dangereux et qui remue le
fond de noire vie publique 1 out en pensant qu'il serait souhai-
table que la fusion put se faire entre les deux services, nou1-
nôus bornerons donc a repetei seulement, paice que c est une
aèçle élémentaire de bonne gestion, que, a notie sens, toute so-
lution est a ecaiter qui ne donnerait pas a celui qui fournit les
fonds l'autorité sm les travaux et le contiole de ceux ci

LE RAI 1 4GHEMEM AU MINIS1CRE DES I R W A D X PUBLICS DU SFR\ICL

DE VICJNALITJL, DU MIMSTERE DE L* INTERIEUR

POUI des îaisons analogues, nous ne conseillions pas au
Conseil national économique de prendre parti sur la question
p'us modeste de savon s'il convient ou non de i attacher au mi-
nistère des tra\au\ publics le service de la vicmalité qui fonc-
tionne actuellement au minister« de l'mterieui La encore, la
dualité est certainement fâcheuse, bien des questions sont les
naames et gagnei aient a ne pas etie leglees en deux endroits,
pai deux personnels, sous des directions différentes Mais, au
fond, le piobleme est le memo que celui que nous venons dm
diquer, ou plutôt c'est le piobleme de la fusion qui se débat
encore lorsqu'on discute du rattachement et l'opinion n'est pas
moms paitagée



Nous croyons ici encore qu'il n'est pas nécessaire de résou-
dre ce problème pour apprécier ce qu'il y a à faire sur nos rou-
tes comme éléments de notre outillage national. Les questions
que nous venons de soulever auraient leur vraie place dans une
étude sur les simplifications possibles de l'administration fran-
çaise. Mais, si l'on y veut bien réfléchir, elles sont, au con-
traire, un des éléments du problème à résoudre : il s'agit de
voir ce qui peut être fait pour nos routes à l'intérieur de l'or-
ganisation administrative actuelle et non de transformer d'abord
cette organisation. Les questions économiques se posent à l'in-
térieur 3e la vie d'une nation; c'est mal les comprendre et ren-
dre leur solution impossible que vouloir d'abord que la nation
vive autrement qu'elle ne vil.

CONCLUSIONS ADOPTÉES PAR LE CONSEIL NATIONAL ÉCONOMIQUE SUR

LE RAPPORT DE M. LE BARON PETIET, PRÉSIDENT DE LA FÉDÉRA-

TION NATIONALE, AÉRONAUTIQUE, AUTOMOBILE, CYCLE ET TRANS-

PORTS, RELATIF AUX « ROUTES » .

I. — Routes nationales.

1° En ce qui concerne les routes nationales, dans la situation
financière actuelle, les dépenses d'entretien et de remise en état
ne peuvent être effectuées que sur les ressources générales du
budget;

2° La méthode suivie par l'administration qui consiste à main-
tenir les routes dans l'état où elles sont et à affecter le surplus
des ressources disponibles à la remise en état d'itinéraires choi-
sis est la méthode la plus sûre et celle qui s'adapte le mieux à
la situation;

3° Les travaux de remise en état et d'entretien de nos routes
ne sont pas susceptibles d'être différés. Par conséquent, si l'on
veut que la réfection de nos routes se poursuive dans des con-
ditions utiles, il est indispensable que le Gouvernement propose
et que le Parlement inscrive chaque année au budget des tra-
vaux publics des crédits aussi élevés que possible, en entendant
par là qu'ils devront en tout cas être assez élevés non seule-
ment pour maintenir les routes dans leur état actuel, ce qui se-
rait exclusif de toute amélioration, mais pour faire chaque an-
née des travaux de remise en état assez étendus pour que ceux-
ci soient terminés en 1929. et au plus tard en 1930 sur les rou-
tes de grands itinéraires dont la liste a été arrêtée par l'admi-
nistration .

Il serait souhaitable de porter à la connaissance des associa-
tions touristiques qualifiées non seulement le programme des
travaux de réfection des grands itinéraires, mais l'état des tra-
vaux au fur et à mesure qu'ils sont exécutés;
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4° L'administration devrait mettre dès maintenant à l'étude
auprès du conseil général des ponts et chaussées les travaux
qui seraient à entreprendre lorsque la remise en état des routes
ci-dessus serait terminée.

IL — Matéi taux et entrelien.

5° II y aurait heu d'examiner s'il ne serait pas possible d'ap-
pliquer aux matériaux de réfection et d'entretien des routes des
tarifs de transport plus réduits qui permettraient de mieux or-
ganiser l'utilisation des matériaux de nos carrières, et d'éten-
dre le rayon dans lequel on aurait recours à ceux qui pour-
raient être fournis au titre des prestations en nature.

Les mesures utiles devraient être prises pour que le prix des
matériaux ne suive pas presque automatiquement le prix de la
main-d'œuvre et le rendement de celle-ci, comme cela est pres-
que inévitable pour de petites entreprises travaillant d'une fa-
çon quelquefois intermittente.

Au contraire, il y aurait lieu de permettre l'extension — voire
même l'installation —• d'exploitations convenablement outillées,
travaillant à plein rendement et susceptibles, de ce fait, de met-
tre à la disposition des services intéressés les matériaux néces-
saires à des prix convenables (en leur donnant, notamment,
une sécurité d'avenir suffisante permettant d'établir et d'amor-
tir les installations nécessaires).

6° En raison des prix atteints par le goudron, il y aurait lieu
d'étudier avec soin les divers procédés qui peuvent être utili-
sés concurremment avec le goudronnage, silicatage, béton, ci-
ments, etc., sous la réserve expresse toutefois que les revête-
ments envisagés ne nuisent en rien à l'utilisation de la route
par tous les autres usagers et notamment par ceux qui em-
ploient la traction animale.

III. — Les rouies autres que les routes nationales.

7° En ce qui concerne les routes autres que les routes natio-
nales, tout en réservant l'exemen qui devra être l'ait de cette
question lorsque la situation financière serait redevenue nor-
male, les propositions qui ont pour objet de faire passer au
budget de l'Etat la charge de tout ou partie des dépenses ac-
tuellement supportées par les départements ou les communes
ne peuvent être utilement examinées, tant que la situation finan-
cière reste aussi difficile et incertaine, le budget de l'Etat ne
permettant déjà pas de faire face d'une manière satisfaisante
aux dépenses d'entretien et de remise en état des routes natio-
nales.
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8° En tout cas, il contient d'écarter toute conception qui sé-
parerait l'autorité qui distribue les fonds et celle qui est res-
ponsable de l'emploi de ceux-ci» Tout système de subventions-
de l'Etat, s'il devait s'étendre et se généraliser, devrait a\oir
pour contre-partie le contrôle de l'Etat sur les projets et sur
l'exécution des travaux.

IV. — La fusion des services.

9° La fusion des services qui s'occupent de la voirie tant na-
tionale que départementale et communale, améliorerait sensi-
blement l'exploitation de notre réseau routier. Elle rendrait pos-
sibles des économies de personnel et dû matériel, éviterait la
concurrence que peuvent se faire ces divers services, permet-
trait de centraliser Facquisîtion des matériaux, et d'utiliser dans
les meilleures conditions les matériaux, le matériel et le person-
nel. Elle- serait profitable également aux usagers en unifiant et
en simplifiant les mesures de police,et la réglementation.

V. — Dispositions diverses.

10° En présence de l'intensité de la circulation automobile,
il est nécessaire que toutes les dispositions utiles soient prises
pour faciliter la circulation des piétons et des bicyclettes et
pour garantir leur sécurité, par l'établissement de bandes ré-
servées ou sous toute autre forme qui paraîtrait convenable.
Le- Conseil national économique appelle particulièrement sur
ce point l'attention des pouvoirs publics.

NOTA. — Nous signalons également le rapport présente par M. de Pe) en-
moff, président du Comité central des houillères de France, « sur les
combustibles solides, houille » et celui présenté par M. Guiselîn, ingénieur,
délègue delà Confédération des travailleurs intellectuels, sur « les corabus
übles liquides », parus également en annexe au Journal ofliciel du 28 a •ml
3928.
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Postes d'Ingénieurs ordinaires actuellement vacants
ou susceptibles de le devenir prochainement.

Privas : services ordinaire, vicinal et de chemin de fer.
Les Sablcs-d'Olonne : sei vice maritime.
Nantes : service maritime.
Rodez : services ordinaire et vicinal.
Mulhouse : services ordinaire, vicinal et de chemin de fer.
Saint-Julien (Haute-Savoie) : service ordinaire.
Niort ; services ordinaire, mantnne et de navigation.

SERVICES DE LVOUES.

1° Ministère de la marine.

Toulon : Direction des travaux maritimes (2 postes).
Nature des travaux à exécuter : trawux à la mer (digues,

quais, moyens d'accostage).
Travaux à terre (casernements, distributions d'eau, parcs à

mazout, installations de centres d'aéronautique, magasins sou-
terrains, batteries de côte, etc.).

L'ensemble de ces travaux offre une grande variété et le
plus grand intérêt au point de \ue de l'art de l'ingénieur.

Importance des travaux à exécuter : environ 55 millions
par an.

Personnel d'exécution. — Les ingénieurs des ponts et chaus-
sées ont sous leurs ordres des ingénieurs des directions de
travaux, des agents techniques et des omriers des arsenaux.

Rémunération. — Traitement du grade.
Indemnité de résidence de 1.245 francs, plus 12 p. 100.
Allocation spéciale de 9.000 francs (ingénieur ordinure de

lre ou de 2e classe).
Assimilation. — Ingénieur ordinaire de 2e classe : lieutenant

de vaisseau; ingénieur ordinaire de lro classe : capitaine de
corvette.

2° Ministère du commerce et de l'industrie.

Service de l'aéronautique et des transports aériens
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3° Algérie.

4° Afrique tquatonale française

Deux postes d'ingénieurs de 2S ou de 3e classe.
Remuneration — Solde 2t 000 à 32 000 francs, suivant le

:grade.
Supplement colonial egal o la solde, complément de solde de

10.000 à 15 000 francs, suivant le grade
Indemnité de zone variable de 12 a 15 francs par joui.

Les candidats désireux de poser leur candidatuie a l'un des
postes ci-dessus enumeres devront faire parvenir sans délai
leur demande au ministère des travaux publics (1er Bureau du
Personnel).

En ce qui concerne les postes figurant sous la rubrique « Ser
vices détachés », les demandes de renseignements complémen
taires devront être adiessées directement au ministère de la
marine (Service des liavaux maritimes), au ministère du com
merce (Direction de l'Aéronautique) au Gouvernement general
•de l'Algeiie (Direction des liavaux publics) et au mmisteie des
colonies (Inspection générale des Tiavaux publics).

i
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Divers

Vente de collections de publications périodiques
de 1927.

Un certain nombre de publications périodiques de 1927. après-
ii voir circulé enlre les abonnés, ont fait retour à l'Association.

Les collections ci-après sont mises à la disposition des cama-
i'ades, désireux de s'en rendre acquéreur.

fr.

Aéronautique 15 »
Fémma 15 »
Illustration 30 »
Q S T français et Radioélectricité réunis 15 »
X Information 5 »

Les frais de port sont à la charge des bénéficiaires. Prière
'l'adresser les demandes à M Iloubm, 5, rue de l'Assomption,
l'aris (16e).

Publications périodiques 1928.

Plusieurs camarades ont demandé à souscrire des abonne-
ments au Génie civil; une place 38 rang reste encore disponi-
ble.

Les camarades qui voudraient recevoir cette publication sontt
ïés de s'adresser à M. Houbin, 5, rue de l'Assomption, Pa-priés

i*t. ris (16e).

ÏÉÎA
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Tournée 1928.
Circulaire adressée aux membies de VAssociation

le 5 mai 1928.

La tournée projetée en Ugéne pour 1928 ayant dû êlrc ien-
voyée à l'année suivante, favte du temps matériel nécessaire
pour l'organiser avant les élections (Bulletin n° 1, 1928, page
45), le Comité a décidé d'organiser cette année, dans les Pyre-
nees, une autre tournée, qui comprendra deux parties comme
en 1927, les camarades restent libres de participer, soil a l'une
ou à Pautre de ces deux parties, soit a l'ensemble.

La première partie de îa tmrnée, d'une durée de cinq jouis,
s'effectuera dans les depaitemcnls de la Haute-Garonne, de
l'Ariege -et des Pyrénées-Orientales, On partira de Toulouse
pour se rendre en chemin de fer à Montrejeau, puis de là, en
auto-car, à Ludion, Ax-les-Thermes, Fonl-Romexi, VerneUeb-
Bains, Perpignan et Cerbère.

La deuxième partie de la tournée, d'une durée de six jours,
s'effectuera en Espagne et comprendra le trajet approximate
suivant, entièrement en auto-car : Cerbère, Porlbou, San Felice
de Guixolo, Barcelone, Igualada, Cernero, Trexnp, Sort, Col de
la Bonaigua, Val d'Aran, Ludion. Un séjour d'une journée com-
plète étant réservé à Barcelone.

Au cours de la tournée, le Comité envisage notamment la
•visite des usines de Saint-JBéat, du transpyrenoen d'Ax-le1--
Theivmes à Puigcerda, des travaux de la Société méridionale
de transport de force, du port de Barcelone, du barrage de
Tremp, etc. .

La tournée commencerait le lundi 16 juillet, a Toulouse. La
partie française se terminerait le vendredi 20 à Cerbère, et la
partie espagnole le jeudi 26 au soir à Ludion.

Les camarades désireux de prendre part à la tournée vou-
dront bien le faire connaître le plus tôt possible et avant le
20 mai, délai de rigueur, à ¥ . Houbin, 5, rue de l'Assomption,
Paris (16e), en indiquant le nombre de personnes de leur fa-
mille qui se joindront à eux et à quelle fraction de la tournée
ils participeront '(partie françafse, partie espagnole, ou ensem-
ble).

Chaque camarade désireux de prendre part à tout ou partie
de la tournée voudra bien faire parvenir à M. Iloubin, en même
temps que son adhésion, une provision fixée uniformément a
50 francs (1), quel que soit le nombre des personnes de sa fa-
mille qui l'accompagneront.

(1) II est rappelé que le versement de la provision peut être effectue
sur le compte courant postal n" 868-81, Pans, oui er t au nom de AI. Iloubm,
5, rue de l'Assomption, Paris (10* air )
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Conformément aux décisions du Comité (Bulletin n° 5 de
1926), seules seront retenues les adhésions accompagnées du
versement de la provision.

Dès réception des adhésions, seront établis le programme dé-
finitif et l'évaluation des dépenses, celles-ci nécessitant la con-
naissance approximative du nombre des participants.

Ces renseignements seront portés immédiatement à la con-
naissance des camarades ayant adhéré à la tournée, en même
temps qu'il sera demandé de compléter le versement de leur
provision (un quart environ de la dépense totale), à ceux qui
maintiendront leur adhésion et s'engageront définitivement.

La première provision de 50 francs sera remboursée aux ca-
marades qui feront connaître leur intention de renoncer à la
tournée, mais seulement dans le délai de huit jours après récep-
tion de la seconde circulaire.

LE COMITÉ.

Le Gérant : M. LE CREURER,
117, rue 2\otre-Dame-des-Champs, Paris (6»

CHABLES-LAYAÜZELIJB ET O". — FABIS, MJSIOOES, NANOT — 1928
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DES TRAVAUX PUBLICS — TOPOGRAPHE — ARCHITECTE
* MÉCANICIEN — ÉLECTRICIEN — MÉTALLURGISTE — DE MIMES

SUIVEZ L'EHSEIGMEMENT TEGHWQUE ET S€i£MTlFIQU£

SUR PLAGE ou PAR CORRESPONDAIS
L'ÉCOLE SPÉCIALE DES TKÂVAiîX PUBLICS, 0Ü BATIMENT

ET DE L'INDUSTRIE

(L'ÉCOLE CHEZ SOI)
la première école d'enseignement PAK CORRESPONDANCE
fondée en Europe, créée en 1891, 383 cours, 204 professeurs,
la seule au monde avec vasie école d'äppÜcate de 7 hectares

Renseignements gratuits sur demande à la Direction de l'Ecole,
14, rue du Sommerard, Par is-V*.




